
 

Antrag auf freiwillige landwirtschaftliche 
Unfallversicherung 

Adresse postale : L-2975 Luxembourg 
www.ccss.lu | ccss@secu.lu | Tél.: 40141-1 | Fax : 404481  

 
 

1)  Angaben zum Vers icher t en  

VERSICHERTEN-
NUMMER *  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

Name  Vorname(n)  

Straße, Nr.   

Postleitzahl, Ort  Landeskennzeichen  

  
 
 

2)  Angaben zu den Nut zf l ächen  
 

Bitte tragen Sie Ihre einzelnen Nutzflächen pro Klasse (1 = Ackerland, 2 = Weinberge, Obstgärten und Gartenbau, 
3 = Wald und Lohhecken) ein, sowie die Gesamtfläche pro Klasse (Total). Für jede Nutzfläche muss die 
Katasternummer sowie die entsprechende Gemeinde angegeben werden.  
 

Klasse Nutzfläche Katasternummer Gemeinde 

1 

ha a   

ha a   

ha a   

Total 1 ha a   

2 

ha a   

ha a   

ha a   

Total 2 ha a   

3 

ha a   

ha a   

ha a   

Total 3 ha a  
 

 
 

 
 

Die Rechnung wird Ihnen im Laufe des Monats November des zu versichernden Jahres zugestellt.  

 
 
 
 

 
, den 

   

Ort  Datum  Unterschrift 
 

*C132* Code Archivage   
C132 (V201403) 

Der Verwaltung vorbehalten 

   

 
 
*  Falls keine Versichertennummer vorhanden, bitte das Geburtsdatum angeben und eine Kopie des Personalausweises oder des 
   Passes beilegen. 
 



 

 
 

 
Adresse postale : L-2975 Luxembourg 
Guichets : 4, rue Mercier  L-2144 Luxembourg 
Heures d'ouverture : de 08h00 à 16h00 
www.ccss.lu | ccss@secu.lu | Tél.: 40141-1 | Fax : 404481 

DÉPARTEMENT ADMINISTRATIF 
 

 

Texte du Règlement grand-ducal du 17 décembre 2010 déterminant les conditions et modalités de 
l’assurance accident volontaire des exploitants agricoles, viticoles, horticoles et sylvicoles non 
soumis à l’assurance obligatoire. 

 

Art 1er : A condition qu’il s’agisse de personnes physiques non soumises à l’assurance accident obligatoire, 
les agriculteurs, viticulteurs, éleveurs, arboriculteurs, horticulteurs, pépiniéristes, jardiniers, maraîchers et 
sylviculteurs exploitant au minimum 3 hectares de terres agricoles, 0,10 hectare de vignobles, 0,50 hectare de 
forêts ou pépinières, 0,30 hectare de vergers ou 0,25 hectare de maraîchages peuvent s’assurer 
volontairement en présentant une demande écrite au Centre commun de la sécurité sociale. 

Art. 2 : L’assurance n’opère que pour les accidents et maladies professionnelles survenus à partir du 
lendemain de la réception de la demande.  

Elle est résiliée sur déclaration de l’assuré avec effet à la fin de l’exercice au cours duquel la déclaration est 
parvenue au Centre commun de la sécurité sociale.  

L’assurance prend automatiquement fin le jour du décès de la personne ayant présenté la demande. 

Art. 3 : Chaque assuré volontaire est tenu de déclarer avant le 31 décembre de chaque année la surface 
exploitée en qualité de propriétaire ou de locataire, séparément pour les trois natures de culture prévues à 
l’article qui suit, sous peine d’exclusion de l’assurance. 

Art 4 : Le montant annuel de la cotisation par hectare est fixé sur base, d’une part, des dépenses de l’exercice 
précédent à charge de l’assurance volontaire depuis le 1er janvier 1998 et, d’autre part, de la surface totale 
déclarée par les assurés volontaires pour le même exercice et pondérée à l’aide des coefficients suivants:  

– 1,0 pour les terres agricoles, 
– 1,3 pour les forêts et les pépinières, 
– 6,8 pour les vignobles, vergers et les maraîchages.  

La fixation des cotisations incombe au conseil d’administration de l’Association d’assurance accident. 

Art. 5 : La cotisation à charge de l’assuré volontaire est toujours due pour un exercice entier, même si 
l’assurance ne couvre qu’une partie de l’année.  

Elle est calculée en multipliant le montant visé à l’article 4 ci-dessus par la surface en hectares déclarée par 
l’assuré volontaire à la fin de l’année précédente. 

Art. 6 : A défaut de déclaration de la surface exploitée ou de paiement de la cotisation d’un exercice, 
l’assurance cesse d’office à la fin de cet exercice. Dans ce cas, l’assuré est exclu de l’assurance volontaire 
pendant l’exercice subséquent et n’y peut être réadmis qu’après avoir réglé intégralement sa dette de 
cotisation antérieure. 

Art. 7 : Notre Ministre de la Sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent règlement qui est publié au 
Mémorial et qui entre en vigueur le 1er janvier 2011. 
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